
Paris, le vendredi 3 juillet 2020 

 

Aujourd’hui : en juillet 2020, je (un des « cinq ayant-droit militant » de Paul Sirvin qui 

faisait partie de l’équipe d’architectes concepteurs de la Cité-jardin de la Butte Rouge dont 

la construction a débuté en 1931) me sens délaissé par l’Etat et plus particulièrement par 

son ministère de la Culture. Malgré le fait que l’ensemble urbain ait obtenu le label 

« architecture du XXe siècle » rien n’a été fait pour la protéger. 

Jack Lang a écrit deux lettres pour que la Butte Rouge soit préservée. Françoise 

Nyssen en a écrit une avant de quitter le ministère.  

Pourquoi Franck Riester fait la sourde oreille aux nombreux appels qui lui sont fait 

par différents acteurs : urbanistes, architectes, paysagistes, historiens de l’architecture, 

chercheurs, professeurs, étudiants et bien sûr les associations d’habitants de ladite cité-

jardin ?  

L’impression que les architectes, habitants et aux autres défenseurs du patrimoine de 

cette cité-jardin est que George Siffredi – qui a été maire de Châtenay-Malabry pendant 25 

ans – peut faire ce qu’il veut (les habitants de celle-ci représentent 1/3 de la population de 

Châtenay et donc de son ancien électorat).  

Cela fait maintenant deux ans que je milite pour éviter la destruction de bâtiments 

faisant partie de la cité-jardin. Le plus grave dans cette affaire est que les bâtiments menacés 

par la mairie font partie des premières tranches de construction (avant la 2e guerre 

mondiale) et donc des architectures les plus intéressantes.  

Selon moi certains bâtiments dans un plan de rénovation urbaine pourraient être 

modifiés voire détruits mais il faudrait s’attaquer aux dernières phases de constructions de 

logements datant des années 60.   

Du côté de la Direction Régionale aux Affaires Culturelles (DRAC) nous avons le 

sentiment que celle-ci est « cadenassée» et que des instructions venant de de plus haut lui 

demandent de rester neutre voire complaisante avec les ambitions de l’ancien maire 

récemment devenu président du conseil départemental des Hauts-de-Seine et vice-



président de la Métropole du Grand Paris et de l’établissement public territorial Vallée Sud 

Grand Paris.   

 


